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Rapport annuel de la délégation suisse 
 
Les effets de la récente réforme du financement hospitalier se font de plus en plus sentir. Dans le 
domaine aigu somatique, SwissDRG en est déjà à sa 4ème version. Celle-ci a revalorisé certaines 
prestations complexes de médecine interne, au détriment de plusieurs procédures techniques. Les 
frais d’infrastructure et les investissements ont maintenant été inclus dans les DRG sur la base 
d’une récolte de données : le résultat est insatisfaisant pour l’instant, la dispersion de ces données 
étant trop importante. A ce point de vue, une uniformisation des règles comptables devrait per-
mettre d’améliorer la situation à l’avenir. Les structures tarifaires pour la psychiatrie et la réadap-
tation sont toujours en préparation, devant comme souvent chercher un compromis entre la pré-
cision du reflet des prestations et la charge de travail que représente la nécessité d’une évaluation 
périodique exhaustive des patients. 
 
Dans le domaine ambulatoire, l’intransigeance des assureurs a mené à l’échec des négociations 
entre partenaires tarifaires, avec pour corollaire l’intervention du Conseil Fédéral conformément 
à sa compétence subsidiaire en la matière. Par voie d’ordonnance, il a revalorisé la première con-
sultation de médecine de premier recours, mais uniquement au profit des médecins installés et à 
l’exclusion des hôpitaux. En compensation, il a abaissé d’autant la prestation technique des pro-
cédures invasives. Il en résulte un manque à gagner annuel de 200 millions de CHF pour nos 
hôpitaux. 
 
D’autres paramètres accentuent encore les difficultés auxquelles sont confrontés nos établisse-
ments. Sous la pression du surveillant des prix et des premières décisions judiciaires, les taux de 
base sont dégressifs d’année en année. D’autre part, les conventions collectives de travail garan-
tissent à nos employés l’octroi de parts d’expérience et du renchérissement qui augmentent de 
manière automatique les dépenses d’une année à l’autre. Enfin, la rétribution des prestations 
d’intérêt général (urgences, mandat d’exécution d’activités déficitaires telles que néonatologie, 
consultations psychiatriques ou médecine des prisons, formation post-graduée des médecins) 
diminue en fonction de la dégradation des finances publiques. 
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La pénurie annoncée de médecins dans les prochaines années occupe le devant de la scène poli-
tique. Si le débat est focalisé sur la médecine de premier recours, il est néanmoins clair que les 
hôpitaux sont aussi concernés. Nous ne pourrons pas indéfiniment compter sur les collègues 
étrangers pour combler nos lacunes. Un effort vient d’être fait en augmentant de 30% la capacité 
d’accueil des facultés de médecine de nos universités mais cela reste insuffisant pour diplômer 
les 1300 nouveaux médecins dont nous aurions besoin chaque année. Les facteurs bloquants sont 
d’une part le financement mais aussi et surtout la disponibilité des places de stages, la formation 
pré-graduée helvétique étant caractérisée par une grande part d’activité auprès des patients. A 
contrario, certains centres urbains, particulièrement en zone frontière, font face à une surabon-
dance de demandes d’installation, provoquant la prolongation d’une clause du besoin délétère 
qui décourage les vocations.  
 
Certains sujets politiques fédéraux nous touchent directement. L’acceptation par le peuple de 
l’initiative « Contre l’immigration de masse » met non seulement en péril les accords de la 
Suisse avec l’Union Européenne, mais représente un casse-tête pour nos hôpitaux qui sont inca-
pables de fonctionner sans une part significative de personnel étranger. La réintroduction de con-
tingents, contraire au principe de la libre-circulation des personnes, nous remettrait en concur-
rence avec les footballeurs et les danseuses de cabaret ! D’autres objets plus anecdotiques nous 
ont occupés, tels que l’exclusion des séjours de dégrisement du remboursement par les assu-
rances. Enfin, une nouvelle loi sur le dossier patient informatisé est en préparation, avec un as-
pect contraignant aussi bien pour le patient que pour le médecin, que nous essayons de moduler 
pour éviter qu’elle ne soit contreproductive. 
 
De manière générale, la concurrence entre établissements voulue par le législateur s’exacerbe. 
Les circonstances sont devenues favorables aux milieux privés au détriment des hôpitaux publics 
qui drainent les cas difficiles à risque, non rentables. Le service public est ainsi menacé dans les 
régions qui ne sont pas proches d’un centre universitaire, allumant les passions partisanes et les 
ingérences politiques génératrices de décisions inappropriées. 
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